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Introduction

I. Généralités
Le projet de Renforcement  Organisationnel, Crédit et Aménagement à Macina (ROCAM) est un projet de développement financé par le gouvernement Norvégiens à travers CARE Norvège pour une durée de 5 ans. Faisant suite au projet de Développement Agricole en Zones Arides (DAZA), le projet ROCAM a démarré ses activités en janvier 1999 et celles ci ont pris fin en décembre 2003. Il a couvert au total 52 villages répartis entre 7 des 11 communes du cercle de Macina qui sont : Saloba, Souleye, Folomana, Macina, Matomo, Sana et Monimpebougou.

Ses principaux domaines d’intervention étaient : l’aménagement hydro-agricole des plaines rizicoles, l’hydraulique villageoise et l’hygiène-assainissement, l’épargne crédit des femmes, l’alphabétisation, le renforcement de la capacité organisationnelle des organisations communautaire et l’éducation civique.

II. But et objectifs du projet
A travers ses interventions le but visé par le projet était : « D’ici décembre 2003, 4000 ménages du cercle de Ké-Macina auront amélioré la sécurité des conditions de vie à travers le renforcement soutenable des capacités et compétences de 60 organisations locales ».
Quatre objectifs intermédiaires concouraient à l’atteinte de ce but. Ce sont :

· Objectif intermédiaire 1 : 1800 ménages augmenteront de façon durable leur production rizicole sur environ 5000 hectares de terres irriguées dans trois communes du cercle de Ké-Macina d’ici décembre 2003.
· Objectif intermédiaire 2 : Les femmes de 2500 ménages dans 31 communautés auront l’accès pérenne à l’épargne et au crédit et renforcent leur capacité organisationnelle d’ici décembre 2003.

· Objectif intermédiaire 3 : 32 anciennes organisations locales (banques de céréales, caisses de crédit mixtes et production de semences) seront pérennes d’ici décembre l’an 2001

· Objectif intermédiaire 4 : 1800 ménages auront accès à l’eau potable de sources couvertes et pratiqueront les connaissances acquises en hygiène et assainissement dans 15 villages du cercle de Ké-Macina d’ici décembre 2003.

Le projet a eu au préalable une enquête de base pour connaître la situation de départ des indicateurs clés lors de son démarrage en 1999, une évaluation à mi-parcours en 2001 pour mesurer les écarts entre les résultats attendus et atteints et en fin du projet, une enquête d’évaluation finale a été réalisée en septembre 2003 pour mesurer l’impact du projet sur les ménages. 

Ce rapport présente les résultats de cette enquête d’évaluation finale du projet effectuée par le projet avec l’appui de l’unité de suivi-évaluation de CARE Mali. Dans un premier temps, la méthodologie de l’enquête sera présentée, ensuite les résultats obtenus dans un deuxième temps suivi d’une conclusion et de quelques recommandations. 

Chapitre 1 : Méthodologie de l’enquête

I. Objectifs

Ce rapport a pour objectif d’évaluer l’atteinte des objectifs assignés au projet ROCAM. Il s’agira de façon plus spécifique d’évaluer les résultats par volet et d’évaluer l’impact du projet sur la sécurité des conditions de vie des ménages.

II. Outils de collecte

Dans le cadre de cette évaluation finale, deux types de collectes ont été utilisés :

· La collecte auprès des ménages utilisant un questionnaire ménage qui donne des informations sur les indicateurs d’impact et un guide d’entretien qualitatif administré aux femmes membres des groupes d’épargne crédit MJT dans chaque ménage ;

· La collecte auprès des organisations communautaires renforcées utilisant un questionnaire de fonctionnalité

III. Plan de sondage

III.1. Répartition de l’échantillon

Le plan de sondage de l’enquête de base réalisé en 1999 a été reconduit pour cette évaluation finale. La base de sondage, constituée de certains villages d’intervention du projet dès son démarrage, a été enrichie par les informations sur le nombre de populations des villages répartis dans les sept (7) communes d’intervention du projet.

Un échantillon de 639 ménages a été retenu dans 25 villages lors de l’enquête de base et compte tenu de l’effectivité des interventions dans les villages (Ninga) et des problèmes d’accessibilité pendant la période de l’évaluation (Toye), seuls 23 villages ont été retenus constituant au total 591 ménages. La répartition des ménages échantillons s’est faite de façon proportionnelle à la taille des villages comme le montre le tableau 1 ci dessous.

III.2. Tirage de l’échantillon

Dans chaque village sélectionné (depuis l’enquête de base), une liste exhaustive des ménages était  établie et les ménages constituant l’échantillon étaient tirés avec probabilité égale.

Cependant, lors du déroulement de l’enquête sur le terrain, 10 ménages n’ont pu être enquêtés, soit un taux de non-réponse correspondant à 1,2 (10/591). Ce qui fait qu’au total 581 ménages ont été effectivement enquêtés au lieu de 591. Les données ont été pondérées pendant ’analyse pour se ramener à la taille de l’échantillon prévu.

Tableau 1 : Répartition de l’échantillon entre les villages

	NOM COMMUNE
	NOM DU VILLAGE
	POPULATION
	NBRE DE MENAGE PREVU
	NBRE DE MENAGE ENQUETE

	
	
	
	
	

	SALOBA
	Sarro
	2171
	51
	46

	
	Ouan
	800
	19
	19

	
	Djoumbougouba
	587
	14
	14

	
	Sokoura
	2440
	58
	24

	
	Ngouma
	3051
	72
	30

	SOULEYE
	Souleye(*)
	1463
	35
	32

	
	Tene(*)
	488
	12
	15

	
	Fiah(*)
	906
	21
	23

	
	Drih(*)
	398
	9
	22

	
	Dounambougou(*)
	106
	3
	16

	FOLOMANA
	Folomana
	897
	21
	14

	
	
	
	
	

	MACINA
	Seleye(*)
	182
	4
	22

	
	
	
	
	

	
	Touara(*)
	2256
	53
	47

	
	
	
	
	

	MATOMO
	Matomo Marka
	1478
	35
	41

	
	Kotoumou
	546
	13
	16

	
	Kouletina(*)
	1037
	24
	24

	
	Wana(*)
	829
	20
	15

	SANA
	Saye
	2761
	65
	47

	
	Boubamaribougou
	182
	4
	18

	
	Mountigué
	316
	7
	33

	MONIMPE
	Tangana
	749
	18
	20

	
	Koulébougou
	481
	11
	26

	
	Bengo
	920
	22
	17

	Total
	25044
	591
	581


Le système de pondération consiste à pondérer chaque village par le ratio nombre de ménage prévu/nombre de ménage enquêté. 

Chapitre 2 : Résultats de l’enquête

Nous présenterons d’abord les caractéristiques des ménages enquêtés qui participent aux activités du projet, puis les effets du projet selon les différents volets et enfin l’impact du projet sur les conditions de vie des ménages.

I. Caractéristiques des ménages participant aux activités du projet

On a identifié selon les caractéristiques des chefs de ménages, les types de ménages qui participent aux activités du projet. Ainsi, On peut constater que 75% des ménages participent aux activités du projet comme le montre le tableau 2 ci dessous.

Tableau 2 : Proportion des ménages participant aux activités de ROCAM selon les caractéristiques du chef de ménage

	 
	 
	Proportion
	Effectif des ménages

	 
	 
	
	 

	AGE (*)
	moins 35
	70,5
	114

	 
	35-54
	79,2
	257

	 
	55-74
	75,3
	182

	 
	75 et +
	59,7
	38

	
	
	
	

	ETHNIE (*)
	Bambara
	85,7
	308

	 
	Peulh
	45,0
	52

	 
	Bozo
	69,4
	79

	 
	Sarakolé
	71,1
	104

	 
	Minianka
	77,3
	12

	 
	Autre
	51,3
	36

	
	
	
	

	NIVEAU D'INSTRUCTION (*)
	Aucune
	76,5
	228

	 
	Fondamental 1
	83,8
	67

	 
	Fondamental 2
	67,0
	14

	 
	Coranique uniquement
	65,8
	183

	 
	Medersa
	58,6
	9

	 
	Alpha uniquement
	87,1
	90

	
	
	
	

	SEXE (ns)
	Masculin
	75,2
	521

	 
	Féminin
	74,5
	70

	Ensemble
	 
	75,1
	591


Test de Khi-deux : (*) = significatif à 5% (ns) = non significatif à 5%

Cependant, cette participation est fonction de l’age, de l’ethnie et du niveau d’instruction du chef de ménage. En effet, les ménages dont les chefs, ont l’age compris entre 35 et 54 ans, qui sont d’ethnie bambara et qui sont alphabétisés uniquement, sont les plus nombreux à participer aux activités du projet.

Le cas du niveau d’instruction s’explique par le fait que l’alphabétisation constitue une stratégie du projet et la majorité des chefs de ménages analphabètes participant aux activités du projet ont été alphabétisés. Par contre pour l’ethnie, la plus grande participation des bambaras est due au fait qu’ils représentent l’ethnie majoritaire dans les zones considérées et ont une activité principalement basée sur l’exploitation agricole.

On peut remarquer aussi que les ménages dirigés par les femmes(75%) bénéficient autant des interventions du projet que ceux dirigés par les hommes (75%). Cela s’explique par le fait que le projet pour équilibrer la participation entre les hommes et les femmes, a initié des activités d’épargne et crédit exclusivement au profit des femmes. 

II. Effets du projet par volet

A travers les stratégies menées par le projet, on peut distinguer 4 principaux volets qui sont : la production agricole, l’épargne et crédit des femmes, eau, hygiène et assainissement et le renforcement institutionnel. 

II.1. Production agricole

L’objectif de ce volet est le suivant : « d’ici décembre 2003, 1800 ménages augmenteront de façon durable leur production rizicole sur environ 5.000 hectares de terres irriguées dans trois communes du cercle de Ké-Macina » .

Dans ce volet, les activités d’aménagement des terres rizicoles de 4 sites en submersion contrôlée ont été les principales. Ces activités avaient pour objet de sécuriser la production rizicole des ménages et de permettre une augmentation durable de cette production au moins deux années sur trois comme recommandé dans les études techniques d’aménagement des plaines rizicoles.

Signalons que lors de l’enquête, ce sont les campagnes 2000-2001 et 2001-2002 qui ont été considérées suite à une très mauvaise pluviométrie et une faiblesse des crues qui ont caractérisé la campagne 2002-2003. Les productions rizicoles ont été estimées sur les déclarations des ménages.

La production rizicole n’a pas connu les mêmes variations selon que les ménages sont dans la zone d’aménagement ou non. En effet la production des ménages de la zone d’aménagement rizicole a augmenté durant les deux campagnes de 10,4% alors celle des ménages qui ne sont pas de la zone d’aménagement rizicole a baissé de 25,5% durant les deux campagnes. Cela s’expliquerait par les infrastructures réalisées par le projet pour sécuriser la production et l’introduction des variétés améliorées de riz.

Le graphe ci-dessous illustre cette différence :

Graphe 1 : Production rizicole (en Kg) des deux campagnes selon la zone d’aménagement

[image: image2.wmf] 

En considérant les zones aménagées et non aménagées, la production rizicole de façon globale (pour les 591 ménages) est passé de 347.933 kg en 2000-2001 à 328.826 kg en 2001-2002, soit une baisse de 5,5%. 

Les productions rizicoles dans les plaines de Souleye, Fiah, Selleye et Touara ont augmenté durant les deux campagnes alors que celles de la plaine de Dounambougou a baissé. Si l’on note une forte croissance (66%) durant les deux campagnes de la production rizicole dans la plaine de Touara, on note également une forte décroissance (41%)de la production rizicole dans la plaine de Dounambougou.

Par rapport à l’étude de base réalisée en 1999, le rendement rizicole au niveau des plaines d’aménagement a évolué de façon suivante.

Tableau 3 : Evolution de la production rizicole par hectare aménagé

	PLAINE
	RENDEMENT(tonne/ha)

	
	Etude de base(1999) 
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004

	FIAH
	1,30
	(*)
	0,62
	0,00
	2,40

	SELLEYE
	1,29
	1,99
	0,67
	0,00
	1,80

	TOUARA
	0,70
	(*)
	0,72
	0,00
	2,10


Source : Relevés au niveau des plaines

(*) Les plaines de Fiah et de Touara n’ont pas été aménagées, la crue n’a pas inondé les plaines

Le rendement au niveau des plaines rizicoles a augmenté de façon générale, surtout pendant les campagnes 2000-2001 et 2003-2004 par rapport à celui observé pendant la période de base. Cette augmentation du rendement surtout celle observée pendant la campagne 2003-2004 à été favorisée par la bonne pluviométrie et la forte crue.

En dépit des différences considérables observées, nombreux sont les ménages qui sont satisfaits des aménagements effectués par le projet, que ce soit ceux dont la production rizicole a augmenté que ceux dont la production a baissé.

Tableau 4 : Répartition des ménages selon le degré de satisfaction des aménagements effectués par le projet 
	Degré de satisfaction des aménagements
	%
	Effectif des ménages ayant bénéficié des aménagements

	Très satisfait 
	77,7
	261

	Moyen. Satisfait
	9,6
	261

	Pas du tout satisfait
	12,7
	261

	Ensemble
	100
	261


On peut constater que 78% des ménages sont très satisfaits des aménagements effectués par le projet. 

La satisfaction des ménages dont la production n’a pas augmenté s’explique par les autres avantages qu’offrent les aménagement effectués, par exemple, l’accroissement des poissons suite au remplissage de plusieurs mares, la longue durée d’eau dans la plaine pour l’abreuvage des animaux et le désenclavement de la zone grâce aux digues de ceinture.

II.2. Epargne et crédit

L’objectif de ce volet est le suivant : « les femmes de 2500 ménages dans 31 communautés auront l’accès pérenne à l’épargne et au crédit et renforcent leur capacité organisationnelle d’ici décembre 2003 »
Ce sont donc des activités d’épargne et crédit qui sont menées au bénéfice des femmes constituées en groupements dits Musow Ka Jigiya Ton
 (MJT). Ces activités consistent en une mise en commun des fonds propres mobilisés par les femmes elles-mêmes, et qui seront octroyés sous forme de crédit aux femmes pour leur permettre de mener des activités génératrices de revenus (AGR) et faire face à leurs problèmes sociaux. 

Lors de l’enquête, une série d’entretiens qualitatifs a été menée avec les femmes de ces groupements sur leurs appréciations des activités du projet. Les résultats sont donnés ci-dessous.

Avant la création de ces groupements, nombreuses de ces femmes avaient déjà une activité génératrice du revenu mais la recette quotidienne était directement affectée à la consommation journalière du ménage. Elles ne distinguaient plus souvent pas le capital investi du bénéfice tiré. Elles s’exposaient pour la majorité à des difficultés financières considérables qui rendaient leur ménage de plus en plus vulnérable.

Ainsi,  presque l’ensemble des femmes interviewées ont avoué que leurs attentes, avant d’adhérer aux groupements MJT, ont  été comblées.

A titre d’exemple, une femme membre d’un groupement MJT a déclaré : « L’objectif que je visais au moment de mon adhésion était de pouvoir épargner et sécuriser mon argent. En moins d’un an, mon chiffre d’affaire a augmenté et les bénéfices tirés de ces ventes sont en partie consommés par le ménage et  j’arrive à habiller ma fille et moi même. J’ai appris les bonnes pratiques d’hygiène, ce qui fait que nous n’enregistrons plus des cas de diarrhée grâce à la javellisation de l’eau de boisson avant la consommation… »
Une autre de déclarer : « L’appui de care nous a donnés beaucoup de compétences, c’est une nouvelle expérience pour moi, ceci me stimule beaucoup car en plus de l’argent, j’apprends aussi beaucoup de choses(…). Nous avons pu soigner nos enfants en prenant crédit au fonds social. Alors que par le passé si un enfant tombait malade, pour le soigner, il fallait vendre une partie de la nourriture. Aussi, grâce au commerce que nous faisons, nous apportons des appuis très importants à notre mari… » 

Aussi, une autre déclare : « Nos conditions de vie se sont améliorées, maintenant je partage les dépenses avec mon mari, j’arrive à prendre en charge mon prix de savon, de pétrole et l’habillement ; et depuis 4 mois, j’ai à ma charge les dépenses du petit déjeuner…. »

En effet, Pour la plupart de ces femmes, l’adhésion aux groupements MJT a permis une amélioration de leur niveau de vie grâce à une augmentation de leur revenu ou de leur chiffres d’affaire. Ce qui a eu comme effets directs, la satisfaction des besoins alimentaires, prise en charge des frais scolaires et de santé des enfants, contribution aux dépenses d’habillement du ménage. Ces femmes ont aussi reconnu avoir acquis des connaissances en matière d’hygiène et assainissement et surtout, elles affirment que les activités des groupements MJT ont apporté une certaine stabilité des membres de leur ménage.

En outre, dans le questionnaire ménage, la question suivante a été posée aux chefs des ménages se trouvant au moins une femme membres des groupements MJT : « Avez-vous constaté des changements significatifs dans la vie de votre ménage depuis qu’elle(s) est/sont membre(s) de ces groupements ? » le tableau ci-dessous récapitule les réponses données

Tableau 5 : Avis des chefs de ménage sur les changements constatés dans leur ménage suite à l’adhésion d’au moins une femme de leur ménage dans les groupements MJT

	Changement constaté
	%
	Effectif des ménages avec au moins une femme MJT

	Très significatif
	56,1
	150

	Moyennement significatif
	25,5
	68

	Pas du tout significatif
	18,5
	49

	Total
	100,0
	267


Dans l’ensemble des ménages ayant au moins une femme membre des groupements MJT, 82% des chefs de ménages estiment avoir constaté des changement significatifs dans la vie de leur ménage. Seuls 18% de leur chef prétendent n’avoir pas du tout constaté des changements significatifs dans leur ménage ; ce cas qui est très rare est souvent dû au fait que la femme de ce ménage membre du groupement MJT vient d’adhérer il y a très peu de temps, souvent moins de 3 mois. 

II.3. Hydraulique villageoise, Eau, hygiène et assainissement

L’objectif de ce volet est le suivant : « d’ici décembre 2003, 1800 ménages auront accès à l’eau potable de sources couvertes et pratiqueront les connaissances acquises en hygiène et assainissement dans 15 villages du cercle de Ké-Macina d’ici décembre 2003 ».

Dans ce volet, les activités ont consisté en des constructions de puits dans certains villages, à la mise en place des comités de gestion de ces puits dans tous les villages encadrés, à la sensibilisations des populations pour l’adoption de bons comportements en hygiène et assainissement au sein des ménages.

Ainsi, en matière de l’hygiène de l’eau, 87% des ménages ont accès à l’eau potable
 et la grande majorité puisent leur eau dans des puits couverts amélioré comme le montre le tableau ci-dessous.

Tableau 6 : Provenance d’eau habituellement utilisée par les ménages
	Source d'eau
	% de ménages
	Effectif des ménages

	Puits ouvert
	8,8
	591

	Puits couverts traditionnel
	9,9
	591

	Puits couverts amélioré
	50,5
	591

	Pompe/forage
	26,3
	591

	Eau de surface
	4,4
	591

	% ayant accès à l'eau potable
	86,7
	591


II.3.1. Evolution de l’accès à l’eau potable et des comportements des ménages en matière d’hygiène et assainissement

Nous allons comparer les comportements des ménages en matière d’hygiène assainissement en 1999 (année de base) à ceux observés pendant la présente enquête, ceci à travers une série d’indicateurs de bons comportement d’hygiène et assainissement. 

Les résultats sont donnés par le tableau ci-dessous

Tableau 7 : Evolution des comportements des ménages en matière d’hygiène et assainissement

	Indicateurs 
	Etude de base

1999
	Evaluation finale

2003

	% de ménages ayant accès à l’eau potable
	65,5
	86,7

	% de ménages ayant l’extérieur de la concession propre
	29,9
	56,8


Un grand nombre de ménages ont acquis de bons comportements en matière de l’hygiène et assainissement depuis l’étude de base réalisée en 1999.

En effet, la proportion des ménages ayant accès à l’eau potable est passée de 65,5% en 1999 à 86,7% en 2003. Lorsqu’on considère l’état extérieur de la concession des ménages, un accroissement positive des proportions est observée à ce niveau, la proportion des ménages ayant l’état extérieur de leur concession propre est passée de 29,9% en 1999 à 56,8% en 2003.

II.4. Renforcement institutionnel

Le renforcement institutionnel concerne différents types d’organisations communautaires qui sont : les Caisses de Crédit Villageoises (CCV), les Banques de Céréales (BC), les Associations Inter villageoises de Plaine (AIV), les Unions de Banques de Céréales (UBC) et enfin les Associations Villageoises de Plaine (AVP).

Deux objectifs sont distingués à ce niveau selon les anciennes structures du projet DAZA (CCV et BC) et les AIV :

· D’ici décembre 2003, 32 anciennes organisations locales (CCV, BC) seront pérennes ;

· D’ici décembre 2003, 3 associations inter-villageoises auront renforcé les capacités économiques et civiques de leurs membres.

Parmi les résultats concourant à l’atteinte de ces objectifs, ceux qui nous concernent directement ici sont :

· 80% des organisations (CCV,BC) auront un haut niveau d’organisation fonctionnelle ;

· les 3 AIV ont atteint au moins le niveau 2 de fonctionnalité selon la grille de CARE.

II.4.1. Fonctionnalité des AIV

Le nombre d’Association Inter-Villageoise de plaine est passé de 3 en 2000 à 4 en 2002. Les résultats du renforcement institutionnel auprès de ces organisations communautaires en termes d’indicateurs globaux et de niveau de fonctionnalité atteint se présente comme suit :

Tableau 8 : Evolution des indicateurs globaux de fonctionnalité des AIV de 2000 à 2003

	INDICATEURS
	Nombre d’AIV qui satisfont le critère
	Total des AIV

	
	2000
	2002
	2003
	

	AUTOGOUVERNANCE DEMOCRATIQUE
	0
	0
	2
	4

	GESTION SAINE
	0
	1
	4
	4

	FEMME DANS POSITION DE LEADERSHIP
	0
	1
	1
	4

	ACTION CIVIQUE
	
	2
	3
	4

	ACTION CIVIQUE EFFICACE
	
	1
	1
	4

	ACTION CIVIQUE AVEC RESULTATS
	
	0
	0
	4


En considérant les indicateurs clés de la fonctionnalité c’est à dire ceux de l’auto-gouvernance et de la gestion saine, on peut observer une forte progression des AIV dans l’atteinte de ces indicateurs.

En outre, lorsque nous considérons leur niveau de fonctionnalité, au nombre de 3 au départ, les AIV étaient toutes au niveau 0 en 2000, c’est à dire aucune n’avait atteint les critères d’auto-gouvernance et de gestion saine. En 2002, passées au nombre de 4, 3 sont au niveau 0 et une au niveau 1 car cette unique AIV avait atteint le critère de gestion saine.

Enfin, en 2003, les 4 AIV ont toutes dépassé le niveau 0, 2 sont au niveau 1 et 2 autres au niveau 3.

II.4.2. Fonctionnalité des CCV

Certaines Caisses de crédit des villages se sont érigées en groupement d’épargne et crédit des femmes (MJT), d’autres par contre ont arrêté leurs activités suite à des problèmes liés aux villages. Ce qui a considérablement réduit le nombre de Caisses de crédit enquêtées en 2003.

Les résultats du renforcement institutionnel auprès de ces organisations communautaires en mesuré par les niveaux de fonctionnalité atteint se présente comme suit :

Tableau 9 : Evolution du niveau de fonctionnalité des CCV de 2000 à 2003

	Année
	Niveau de fonctionnalité 
	TOTAL

	
	Niveau 0
	Niveau 1
	Niveau 2
	Niveau 3
	

	2000
	7
	1
	0
	0
	8

	2001
	18
	4
	0
	0
	22

	2002
	5
	9
	1
	1
	16

	2003
	3
	6
	2
	1
	12


En outre, lorsque nous considérons leur niveau de fonctionnalité, il y a de moins en moins des CCV au niveau 0 et plus au niveau 2.

II.4.3. Fonctionnalité des BC

L’évolution des banques de céréales est très positive car au retrouve en 2003, 8 banques de céréales au niveau 1 et 6 au niveau 3. Aucune banque de céréale n’est au niveau 0.

Tableau 10 : Evolution du niveau de fonctionnalité des BC de 2000 à 2003

	 
Année
	Niveau de fonctionnalité
	 
Total

	
	Niveau 0
	Niveau 1
	Niveau 2
	Niveau 3
	

	2000
	2
	4
	0
	0
	6

	2001
	2
	2
	0
	1
	4

	2002
	3
	8
	1
	1
	13

	2003
	0
	8
	0
	6
	14


III. Impacts du projet

Le but final du projet est d’améliorer la sécurité des conditions de vie de 4.000 ménages du cercle de Macina à travers le renforcement soutenable des capacités et des compétences de 60 organisations locales.

Ici, nous analyserons l’atteinte de l’impact à travers la sécurité alimentaire des ménages, leur sécurité sanitaire et enfin à travers leur propre appréciation sur l’apport du projet dans les changements de leurs conditions de vie.

III.1. Impact sur la sécurité alimentaire

La durée de la période de soudure est un élément essentiel dans l’appréciation de la capacité de résistance des ménages , le nombre de repas pris la veille qui traduit le degré de contact que les ménages ont vis à vis de la ration alimentaire et enfin l’appréciation des ménages sur l’impact  du projet sur la qualité de leur repas, nous donnent un aperçu de l’impact sur la sécurité alimentaire.

· Durée de la période de soudure

La durée moyenne de la période de soudure est de 2,8 mois comme le montre le tableau suivant.

Tableau 11 : Nombre moyen de mois de soudure selon la participation aux activités de ROCAM, aux autres interventions hors care et la zone

	
	 
	DUREE DERNIERE SOUDURE

	PARTICIPATION ACTIVITES ROCAM (*)
	Oui
	2,6

	 
	Non
	3,5

	Ensemble
	 
	2,8


(*) = significatif à 5%

Cependant, cette durée n’est pas la même selon que le ménage participe ou non aux activités du projet. En effet, les ménages qui participent aux activités du projet ont observé une période de soudure plus courte que ceux ne participant pas aux activités du projet. 

· Nombre de repas pris la veille

En ce qui est du nombre de repas consommés la veille, presque 95% des ménages ont pris 3 repas ou plus la veille de l’enquête comme l’indique le tableau ci-dessous.

Tableau 12 : Répartition des ménages par nombre de repas pris hier selon la participation aux activités de ROCAM, aux autres interventions hors care et la zone

	 
	NOMBRE DE REPAS PRIS LA VEILLE
	Total
	Effectif des ménages

	 
	 
	0
	1
	2
	3 ou +
	
	

	PARTICIPATION ACTIVITES ROCAM (ns)  
	Oui
	1,2
	0,8
	2,9
	95,1
	100,0
	444

	
	Non
	0
	1,8
	4,2
	94,0
	100,0
	147

	Ensemble
	 
	0,9
	1,1
	3,2
	94,8
	100,0
	591


(ns) = non  significatif à 5%

Ce nombre de repas ne dépend pas de la participation aux activités du projet, les différences observées entre ceux qui participent et ceux qui ne participent pas ne sont pas significatives. 

· Appréciation de la qualité des repas

Lors de l’enquête, nous avons demandé au ménage si depuis les interventions du projet ils ont perçu un changement qu’il soit positif ou négatif sur la qualité de leur repas, ensuite de savoir si ce changement constaté dans la qualité de leurs repas était ou non attribuable au projet. 

Le tableau ci-dessous nous fournit ces informations recueillies.

Tableau 13 : Proportion des ménages déclarant que la qualité de leur repas  a changé selon le changement de la qualité de leurs repas est attribuable ou non à ROCAM

	 
	Changement attribuable au projet
	Total
	Effectif des ménages ayant perçu une évolution dans la qualité de leur repas depuis l’intervention du projet

	
	Oui
	Non
	
	

	Evolution de la qualité des repas depuis l’intervention du projet 
	Améliorée
	33,2
	66,8
	100,0
	143

	
	Dégradée
	0,1
	99,9
	100,0
	260

	Ensemble
	 
	11,8
	88,2
	100,0
	403


Au total 73% des ménages ont perçu un changement dans la qualité de leur repas suite aux interventions du projet. Parmi ceux-ci, moins de la moitié (35%) estiment que la qualité de leur repas s’est améliorée.

Parmi ceux qui ont déclaré que la qualité de leurs repas s’est améliorée, 33% pensent que cette amélioration est attribuable au projet. Aussi, parmi ceux dont la qualité des repas s’est dégradée, la quasi totalité n’ont pas attribué cette dégradation au projet. 

En somme, on peut estimer que le projet a contribué à améliorer la qualité des repas de 9%
 des ménages de la zone d’intervention.

III.2. Impact sur les maladies hydriques

Les bons comportements des ménages en matière d’hygiène et assainissement devraient avoir comme effet une réduction de la prévalence des maladies hydrique à savoir la diarrhée et le choléra.

Les tableaux suivants présentent la situation de ces deux maladies lors de l’enquête auprès des  ménages

Tableau 14 : Présence de la diarrhée chez les enfants de moins de 5 ans les 2 dernières semaines selon la participation aux activités de ROCAM
	
	 
	%des ménages ayant observé la diarrhée les 2 dernières semaines
	Effectif

	PARTICIPATION ACTIVITES ROCAM (ns)
	Oui
	19,9
	444

	 
	Non
	23,2
	147

	Ensemble
	 
	20,7
	591


(ns) = non  significatif à 5%

Près de 21% des ménages ont observé des cas de diarrhée chez leurs enfants de moins de 5 ans les deux dernières semaines précédant l’enquête. Cette manifestation de la maladie n’est pas liée à la participation ou non aux activités du projet, les différences observés ne sont donc pas significatives.

Il en est de même pour le choléra (tableau 18). A ce niveau, 3% des ménages ont observés des cas de choléra chez leurs enfants de moins de 5 ans les douze derniers mois précédant l’enquête.

Tableau 15 : Présence Du choléra dans le ménage les 12 derniers mois selon la participation aux activités de ROCAM
	
	 
	%des ménages ayant observé la diarrhée les  12 derniers mois
	Effectif

	PARTICIPATION ACTIVITES ROCAM (ns)
	Oui
	3,3
	444

	 
	Non
	1,6
	147

	Ensemble
	 
	2,9
	591


(ns) = non  significatif à 5%

III.3. Appréciation des ménages sur la sécurité de leurs conditions de vie

Lorsque nous avons demandé aux ménages si leur participation aux activités du projet a permis des changements significatifs dans leurs conditions de vie, 83% ont répondu positivement. 

Ces changements sont entre autre : 

· l’alphabétisation qui permet aux ménages de lire et écrire dans leur langue locale

· l’acquisition des connaissances sur la vie associative et surtout par rapport aux comportements sains en matière d’hygiène et assainissement,

· l’accès aux semences améliorées qui permettent aux ménages constitués en grande partie d’agriculteurs de cultiver, 

· l’accès au crédit et fonds social des groupements MJT ont permis un changement significatif du statut de la femme à travers sa contribution non seulement aux dépenses mais aussi aux prises de décisions.

Conclusion et recommandations

Après cette analyse d’effets par volet et d’impact directs sur les conditions de vie des ménages, nous pouvons nous rendre compte que l’ensemble des effets des volets ont été contribué à l’amélioration des conditions de vie des ménages, en particulier les volets épargne et crédit et le volet hydraulique villageoises, eau, hygiène et assainissement. 

Cependant au niveau de la production rizicole, la mauvaise pluviométrie et la faiblesse des crues de la campagne 2002-2003 ont été à l’origine de plusieurs écarts observés entre la production rizicole. Compte tenu du fait que les récoltes au niveau des plaines aménagées ont été bonnes deux années sur trois, les ménages demeurent satisfaits des aménagements effectués par le projet.

Le volet renforcement institutionnel a aidé a rechausser le niveau de fonctionnalité des Associations inter villageoises de plaine, des unions de banque de céréales et des banques de céréales même si quelques Caisses de crédit ont peu  évolué.

En outre, nous avons pu constater que dans l’ensemble, il existe des disparités entre les ménages selon qu’ils participent ou non aux activités du projet et bien que ceux qui ne participent pas peuvent indirectement bénéficier des effets du projet, mais dans la plupart des cas, les écarts avec les autres ménages participant sont considérables.

Au regard de toutes ces analyses, une des leçons apprises est que « les projets doivent développer des stratégie de gestion de risque compte tenu des facteurs dus à la pluviométrie et à la crue ».
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1 Cet objectif a été prolongé pour l’année 2001


� Espoir des femmes en langue nationale Bamanan


� Eau potable=eau des puits couverts et des forages/pompes


� C’est à dire 100*(33%*143)/551
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